
Basée à Francfort, la BCE est l'institution responsable
de la "politique monétaire" :

des taux d'intérêt dans la zone euro

des contrôles de l'offre monétaire

Son objectif principal est de maintenir des prix
stables : c'est le « objectif d'inflation de 2 % » dont
vous entendez parfois parler dans les 
news !

LA BANQUE CENTRALE EUROPEENNE

La zone euro et ses limites
Le fonctionnement de la zone euro met en évidence ses limites, tout en montrant que la coopération au

sein de l’UE repose toujours sur une logique de "coûts et bénéfices".

LE PACTE DE STABILITÉ ET DE CROISSANCE

Aucun pays ne renonce à un pouvoir aussi essentiel sans attendre un bénéfice en retour. Si les États
membres de l’UE acceptent librement de s’engager dans une monnaie unique et de respecter des règles
communes, c’est parce qu’ils estiment que les avantages de ce compromis dépassent les coûts.
En réalité, ce raisonnement s’applique à la plupart — voire à l’ensemble — des politiques de l’Union
européenne.

Avantages > Coûts

* Pour en savoir plus, consultez l’infographie dédiée qui présente tous les détails !

La zone euro réunit des pays très divers et est
appelée à continuer de s’élargir.

Chaque pays de l’UE conserve le contrôle de son budget et
de son système fiscal. 
Toutefois, tous les États membres doivent respecter des
règles communes visant à préserver la stabilité
économique et à ne pas compromettre l’équilibre de la
zone euro.

C’est dans ce cadre qu’intervient le "Pacte de stabilité et
de croissance", qui fixe notamment des plafonds pour le
déficit public et la dette nationale. Une révision récente
de ce pacte offre cependant aux États une plus grande
flexibilité dans son application.

Comprend : 20 pays, la Croatie étant le plus
récent membre depuis 2023.

L'obtiendront  : Bulgarie, République tchèque,
Hongrie, Pologne, Roumanie et Suède, une fois
que leurs économies seront prêtes.

Désinscription totale : Le Danemark est le
seul État membre de l'UE qui a négocié pour
conserver sa monnaie nationale.

Six pays non membres de l'UE ont également
décidé d'utiliser l'euro :
Andorre, Monaco, Saint-Marin, la Cité du
Vatican, le Kosovo et le Monténégro. 

Source : Petit guide sur l'euro, Commission européenne, 2023 [En ligne : https://bit.ly/3Lcuzj0]
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